Les reconfigurations des politiques Enfance et Jeunesse :

ciblages, décentralisation, étatisation ou privatisation ?
Où va la politique familiale entre étatisation et privatisation ?
Les politiques publiques sont élaborées à un moment donné pour répondre aux besoins des citoyens et de la société. Les besoins évoluant, la redéfinition des politiques est indispensable : c’est le principe d’adaptabilité du service public.

La réforme de l’Etat, portée par la révision générale des politiques publiques (RGPP) puis par la modernisation de l’action publique (MAP), la nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) ont mis et vont mettre en place un empilement de politiques difficilement lisibles, que nous nous proposons d’analyser pendant ce stage, notamment dans le champ de la petite enfance et de la jeunesse.

Pour la  CGT, une politique publique ne peut s’élaborer qu’à partir des besoins, ne pas être limitées à des opérations budgétaires qui amènent l’Etat à réduire  ou à se délester de certaines de ses missions.
THEMES : Cette session de formation débutera par un état des lieux des différentes modalités d'intervention des pouvoirs publics matière de politiques Enfance et Jeunesse. Le corps du stage sera organisé autour de trois thèmes
1/ La gouvernance territoriale

Il s'agira de faire le point sur les enjeux de la répartition des compétences au niveau des territoires, des coordinations existantes et des modes de gouvernance. On s'appuiera notamment sur l’exemple des agences régionales de santé. (N’y a il pas un risque de voir bientôt des agences  régionales de la famille ?)
2/ Les modèles de financement

Nous analyserons ensuite les modes de financement mis en place ou envisagés en insistant en particulier sur deux formes particulièrement en vogue : les partenariats Public/Privé et les obligations à impact social (Social Impact bonds) particulièrement développés dans le monde anglo-saxon.
3/ Les opérateurs

On s'intéressera enfin aux divers opérateurs auxquels la mise en œuvre, les actions concrètes, peuvent être confiées : les pouvoirs publics eux-mêmes, des opérateurs privés en délégation de service public ou pas, des entreprises à but lucratif ou des organisation de l’économie sociale et solidaire.

La session reposera sur une combinaison d'approches théoriques et d'approches empiriques à travers des études de cas et les différents thèmes seront abordés à partir de contribution d'universitaires, chercheurs en économie, sociologie ou sciences politiques, et spécialistes de terrain.
OBJECTIF : L'objectif de cette formation est de permettre aux stagiaires de s'approprier les enjeux économiques des politiques "Enfance" et "Jeunesse" et d'acquérir des connaissances utiles à leur expérience militante dans ce champ. Ces analyses se feront au regard des repères revendicatifs actuels de la CGT.

PUBLIC : Cette session de formation s’adresse à un public de militants en charge des questions touchant aux politiques "Enfance" et "Jeunesse", ayant déjà de bonnes connaissances en matière de protection sociale :

· Membres de la CE confédérale

· Dirigeants d’orgas de la CGT( ud,fédés, régions, syndicats)

· Membres des CESER

· Militant-e-s des collectifs Femmes et Mixité

· Administrateurs- trices des CAFs
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